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Que la Société d’habitation du Québec soit autorisée à 
mettre en œuvre les modifications au Programme visant 
le financement de programmes municipaux d’habitation 
de la Ville de Montréal, dont le texte est annexé au présent 
décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

MODIFICATIONS AU PROGRAMME VISANT 
LE FINANCEMENT DE PROGRAMMES 
MUNICIPAUX D’HABITATION DE  
LA VILLE DE MONTRÉAL

1.  Le Programme visant le financement de programmes 
municipaux d’habitation de la Ville de Montréal, dont la 
mise en œuvre a été autorisée par le décret 256-2018 du 
14 mars 2018, est modifié à l’article 11 par l’ajout, à la fin, 
de « ainsi que des dossiers faisant l’objet d’une contri-
bution dans le cadre de l’une des ententes concernant  
l’Initiative pour la création rapide de logements. ».

2.  L’article 30 de ce programme est modifié par le rem-
placement de « 2022 » par « 2023 ».

77032

Gouvernement du Québec

Décret 601-2022, 30 mars 2022
Concernant une autorisation à la Ville de Montréal 
de conclure une convention avec la Fondation Espace 
pour la vie relativement au versement d’une contribu-
tion financière pour soutenir la mission de la Biosphère

Attendu que la Ville de Montréal et la Fondation 
Espace pour la vie souhaitent conclure une convention 
relativement au versement d’une contribution financière 
pour soutenir la mission de la Biosphère;

Attendu que la Fondation Espace pour la vie est un 
organisme tiers chargé par le gouvernement du Canada de 
verser une contribution financière à la Ville de Montréal 
pour soutenir la mission de la Biosphère;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécu-
tif (chapitre M-30), un organisme gouvernemental, un 
organisme municipal ou un organisme scolaire ne peut, 
sans obtenir l’autorisation préalable du gouvernement, 
permettre ou tolérer d’être affecté par une entente conclue 
entre un tiers et un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou un 
organisme public fédéral;

Attendu que la Ville de Montréal est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Affaires municipales et de l’Habi-
tation et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Que la Ville de Montréal soit autorisée à conclure une 
convention avec la Fondation Espace pour la vie relati-
vement au versement d’une contribution financière pour 
soutenir la mission de la Biosphère, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77033

Gouvernement du Québec

Décret 602-2022, 30 mars 2022
Concernant une autorisation à la Ville d’Amos de 
conclure un accord de subvention avec le gouverne-
ment du Canada dans le cadre du programme Fonds 
du Canada pour la présentation des arts

Attendu que le gouvernement du Québec a, par le 
décret numéro 1003-2018 du 3 juillet 2018, exclu de l’appli-
cation de l’article 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30) la catégorie des ententes entre 
un organisme municipal et le gouvernement du Canada, 
un organisme gouvernemental fédéral ou un organisme 
public fédéral ayant pour objet le versement d’une aide 
financière de moins de 100 000 $ par le gouvernement 
du Canada, par un organisme gouvernemental fédéral ou 
par un organisme public fédéral à cet organisme muni-
cipal dans la mesure et aux conditions déterminés dans  
ce décret;

Attendu que, conformément à ce décret, la  
Ville d’Amos a conclu avec le gouvernement du Canada 
un accord de subvention dans le cadre du programme  
Fonds du Canada pour la présentation des arts;

Attendu que la Ville d’Amos et le gouvernement du 
Canada souhaitent conclure un accord de subvention dans 
le cadre du programme Fonds du Canada pour la présenta-
tion des arts, pour le versement de fonds supplémentaires 
pour la réalisation du projet intitulé Automne 2020 – hiver-
printemps  2021  / automne  2021  –  hiver-printemps 
2022 / automne 2022 – hiver-printemps 2023;
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Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme  
public fédéral;

Attendu que la Ville d’Amos est un organisme muni-
cipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Affaires municipales et de l’Habi-
tation et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Que la Ville d’Amos soit autorisée à conclure un accord 
de subvention avec le gouvernement du Canada dans le 
cadre du programme Fonds du Canada pour la présen- 
tation des arts, pour le versement de fonds supplémen- 
taires pour la réalisation du projet intitulé Automne  
2020 – hiver-printemps 2021 / automne 2021 – hiver-
printemps 2022 / automne 2022 – hiver-printemps 2023, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’accord 
de subvention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77034

Gouvernement du Québec

Décret 603-2022, 30 mars 2022
Concernant une autorisation à la Ville de Québec 
de conclure un accord de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Programme 
2 milliards d’arbres

Attendu que la Ville de Québec et le gouvernement 
du Canada souhaitent conclure un accord de contribution 
dans le cadre du Programme 2 milliards d’arbres, pour 
la réalisation du projet intitulé Plantation urbaine 2021  
– Ville de Québec;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme  
public fédéral;

Attendu que la Ville de Québec est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Affaires municipales et de l’Habi-
tation et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Que la Ville de Québec soit autorisée à conclure un 
accord de contribution avec le gouvernement du Canada 
dans le cadre du Programme 2 milliards d’arbres, pour 
la réalisation du projet intitulé Plantation urbaine 2021  
– Ville de Québec, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’accord joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77035

Gouvernement du Québec

Décret 604-2022, 30 mars 2022
Concernant une autorisation à la Ville d’Alma de 
conclure un accord de subvention avec le gouverne-
ment du Canada dans le cadre du programme Fonds 
du Canada pour la présentation des arts

Attendu que le gouvernement du Québec a, par le 
décret numéro 1003-2018 du 3 juillet 2018, exclu de l’appli-
cation de l’article 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30) la catégorie des ententes entre 
un organisme municipal et le gouvernement du Canada, 
un organisme gouvernemental fédéral ou un organisme 
public fédéral ayant pour objet le versement d’une aide 
financière de moins de 100 000 $ par le gouvernement 
du Canada, par un organisme gouvernemental fédéral ou 
par un organisme public fédéral à cet organisme muni-
cipal dans la mesure et aux conditions déterminés dans  
ce décret;

Attendu que, conformément à ce décret, la  
Ville d’Alma a conclu avec le gouvernement du Canada 
un accord de subvention dans le cadre du programme  
Fonds du Canada pour la présentation des arts;

Attendu que la Ville d’Alma et le gouvernement du 
Canada souhaitent conclure un accord de subvention dans 
le cadre du programme Fonds du Canada pour la présenta-
tion des arts, pour le versement de fonds supplémentaires 
pour la réalisation du projet intitulé Programmations 2018-
2019, 2019-2020, 2020-2021 et 2021-2022;
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